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Exposé des motifs 

 
Le présent projet de règlement grand-ducal se rapporte au domaine de l’aviation militaire. Il concerne le 
transport de marchandises dangereuses par les forces armées des Etats membres de l’Organisation du 
traité de l'Atlantique nord (« OTAN »). 
 
Dans le cadre de leurs missions, les forces armées de l’OTAN sont régulièrement amenées à transporter 
des objets et matières considérés comme « marchandises dangereuses ». Il s’agit d’articles ou de 
substances susceptibles de présenter un danger pour la santé, la sécurité, les biens ou l'environnement et 
qui sont soit énumérés dans les Instructions techniques de l'Organisation de l’aviation civile internationale 
(Doc 9284), soit classés conformément à ces Instructions. Il est à noter que le terme « marchandises » est 
utilisé de manière générique pour désigner tous les articles et substances susceptibles d’être transportés, 
conformément à la terminologie de l’Organisation de l'aviation civile internationale (OACI) et l’Association 
du Transport Aérien International (IATA). Il n’a pas, dans ce contexte réglementaire, de connotation 
commerciale.  
 
Dans le contexte de l’aviation militaire, il peut notamment s’agir d’explosifs (fusées, munitions, etc.), de 
liquides ou solides inflammables, ou de matières dangereuses diverses (batteries, dispositifs de sauvetage, 
etc.). Le transport de ces marchandises dangereuses est soumis à des exigences strictes en ce qui concerne 
leur emballage, leur marquage ainsi que la quantité et les modalités de transport. D’après les dispositions 
actuellement applicables, les forces armées sont soumises aux règles civiles applicables au transport de 
ces matières dangereuses, et doivent donc obtenir, le cas échéant, des dérogations accordées 
individuellement par chaque Etat concerné.  
 
Afin de faciliter le transport des marchandises dangereuses par les forces armées de l’OTAN, tout en 
garantissant un niveau de sécurité équivalent, le présent projet de règlement prévoit une dérogation aux 
règles civiles dans les cas où les règles prévues par la « Directive interalliée pour le transport multimodal 
des marchandises dangereuses » de l’OTAN sont respectées.  
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Projet de règlement grand-ducal modifiant le règlement grand-ducal du 27 février 1986 relatif au 

transport aérien de marchandises dangereuses 
 
 
Nous Guillaume, Grand-Duc de Luxembourg, Duc de Nassau, 
 
Vu la loi modifiée du 31 janvier 1948 relative à la réglementation de la navigation aérienne, et notamment 
son article 7 ; 
 
Vu la loi modifiée du 19 mai 1999 ayant pour objet a) de réglementer l'accès au marché de l'assistance en 
escale à l'aéroport de Luxembourg, b) de créer un cadre réglementaire dans le domaine de la sûreté de 
l'aviation civile, et c) d'instituer une Direction de l'Aviation Civile, et notamment son article 17ter ; 
 
Vu l'annexe 18 à la Convention relative à l'aviation civile internationale signée à Chicago le 7 décembre 
1944 et approuvée par la loi du 25 mars 1948 ; 
 
Vu l’avis de la Chambre des fonctionnaires et employés publics ; 
 
Le Conseil d’Etat entendu ; 
 
Sur le rapport de la Ministre de la Mobilité et des Travaux publics et après délibération du Gouvernement 
en conseil ; 
 

Arrêtons : 
 
Art. 1er.  
 
A la suite de l’article 7 du règlement grand-ducal du 27 février 1986 relatif au transport aérien de 
marchandises dangereuses, est inséré un nouvel article 7bis libellé comme suit :  
 
« Art. 7bis.  
 
Sont exemptés des exigences du présent règlement, les transports de marchandises dangereuses 
effectués par les forces armées des Etats membres de l’Organisation du traité de l'Atlantique nord et 
respectant les prérequis du document « Directive interalliée pour le transport multimodal des 
marchandises dangereuses » de l’Organisation du traité de l'Atlantique nord. » 
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Art. 2.  
 
Le ministre ayant la Navigation et les transports aériens dans ses attributions est chargé de l’exécution du 
présent règlement qui sera publié au Journal officiel du Grand-Duché de Luxembourg. 
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Commentaire des articles 

 
 
Ad article 1 
 
L’article premier a pour objet de modifier le règlement grand-ducal du 27 février 1986 relatif au transport 
aérien de marchandises dangereuses en ajoutant un nouvel article 7bis. Cet article prévoit que les forces 
armées des Etats membres de l’Organisation du traité de l'Atlantique nord sont exemptées de respecter 
les exigences du règlement grand-ducal précité en matière de transport de marchandises dangereuses 
lorsqu’elles respectent les prérequis du document « Directive interalliée pour le transport multimodal des 
marchandises dangereuses » de l’Organisation du traité de l'Atlantique nord. 
 
Ad article 2  
 
L’article 2 prévoit la formule exécutoire du règlement grand-ducal.  
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FICHE FINANCIERE 

 
 
Le projet de règlement grand-ducal sous rubrique n’a aucune répercussion sur le budget de l’État 
luxembourgeois étant donné qu’il n’instaure ni de recettes en faveur du budget de l’État 
luxembourgeois, ni génère de dépenses à charge du budget de l’État luxembourgeois. 
 



M
E

_S
G

C
G

_F
E

I_
F_

20
24

07
_8

Page 1 de 4

FICHE D'ÉVALUATION D'IMPACT 
MESURES LÉGISLATIVES, RÉGLEMENTAIRES ET AUTRES

La présente page interactive nécessite au minimum la version 8.1.3 d’Adobe Acrobat® Reader®. La dernière version d’Adobe Acrobat 
Reader pour tous systèmes (Windows®, Mac, etc.) est téléchargeable gratuitement sur le site de Adobe Systems Incorporated.

1. Coordonnées du projet

Intitulé du projet : Projet de règlement grand-ducal modifiant le règlement grand-ducal du 27 février 1986 relatif au 
transport aérien de marchandises dangereuses

Ministre initiateur : La Ministre de la Mobilité et des Travaux publics

Auteur(s) : Stéphanie Theisen

Téléphone : 247-74914 Courriel : stephanie.theisen@av.etat.lu

Objectif du projet : Créer une dérogation aux règles civiles pour les forces armées de l'OTAN dans le cadre du transport 
aérien de matières dangereuses  

Autre(s) Ministère(s) / 
Organisme(s) / 
Commune(s) 
impliqué(e)(s) :

Armée, Direction de la Défense

Date : 26/03/2026

2. Objectifs à valeur constitutionnelle

Le projet contribue-t-il à la réalisation des objectifs à valeur constitutionnelle ? Oui Non

Dans l’affirmative, veuillez sélectionner les objectifs concernés et veuillez fournir une brève explication dans la case 
«Remarques» indiquant en quoi cet ou ces objectifs sont réalisés :

Garantir le droit au travail et veiller à assurer l’exercice de ce droit

Promouvoir le dialogue social

Veiller à ce que toute personne puisse vivre dignement et dispose d’un logement approprié

Garantir la protection de l’environnement humain et naturel en œuvrant à l’établissement d’un équilibre durable entre 
la conservation de la nature, en particulier sa capacité de renouvellement, ainsi que la sauvegarde de la biodiversité, et 
satisfaction des besoins des générations présentes et futures

S’engager à lutter contre le dérèglement climatique et œuvrer en faveur de la neutralité climatique

Protéger le bien-être des animaux

Garantir l’accès à la culture et le droit à l’épanouissement culturel

Promouvoir la protection du patrimoine culturel

Promouvoir la liberté de la recherche scientifique dans le respect des valeurs d’une société démocratique fondée sur les 
droits fondamentaux et les libertés publiques

Remarques  :
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3. Mieux légiférer

1) Chambre(s) professionnelle(s) à saisir / saisi(e)s pour avis 1 :

Chambre des fonctionnaires et employés publics✖

Chambre des salariés

Chambre des métiers

Chambre de commerce

Chambre d'agriculture
1 Veuillez indiquer la/les Chambre(s) professionnelle(s) saisie(s) du projet sous rubrique suite à son approbation par le Conseil de gouvernement.

2) Autre(s) partie(s) prenante(s) (organismes divers, citoyens, ...) à saisir / saisi(e)s pour avis : Oui Non

Si oui, laquelle / lesquelles :

Remarques / Observations :

3) En cas de transposition de directives européennes, 
 le principe « la directive, rien que la directive » est-il respecté ?

Oui Non N.a. 2

Si non, pourquoi ?

4) Destinataires du projet :

     - Entreprises / Professions libérales : Oui Non

     - Citoyens : Oui Non

     - Administrations : Oui Non

5) Le principe « Think small first » est-il respecté ? 
 (c.-à-d. des exemptions ou dérogations sont-elles prévues suivant la 
 taille de l'entreprise et/ou son secteur d'activité ?)

Oui Non N.a. 2

Remarques / Observations :

6) Le projet contribue-t-il à la simplification administrative, notamment 
en supprimant ou en simplifiant des régimes d’autorisation et de 
déclaration existants, en réduisant les délais de réponse de 
l’administration, en réduisant la charge administrative pour les 
destinataires ou en améliorant la qualité des procédures ou de la 
règlementation ?

Oui Non

Remarques / Observations :

7) Le projet en question contient-il des dispositions spécifiques 
concernant la protection des personnes à l'égard du traitement des 

données à caractère personnel  ?

Oui Non N.a. 2

Si oui, de quelle(s) 
donnée(s) et/ou 
administration(s) 
s'agit-il ?
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8) Y a-t-il un besoin en formation du personnel de l'administration  
 concernée ?

Oui Non N.a. 2

Si oui, lequel ?

Remarques / Observations :

2 N.a. : non applicable.

4. Digitalisation et données

9) Y a-t-il une nécessité d'adapter un système informatique 
 auprès de l'État (e-Government ou application back-office)

Oui Non

Si oui, quel est le délai  
pour disposer du nouveau 
système ?

10)  Le projet tient-il compte du principe « digital by default »  
 (priorisation de la voie numérique) ?

Oui Non

11)  Le projet crée-t-il une démarche administrative qui nécessite des 
                  informations ou des données à caractère personnel sur les administrés ?

Oui Non

Si oui, ces informations ou 
données à caractère personnel 
peuvent-elles être obtenues 
auprès d'une ou plusieurs 
administrations 
conformément au principe  

«Once only» ?

12)  Le projet envisage-t-il la création ou l’adaptation d’une banque de 
 données ?

Oui Non

5. Égalité des chances (à remplir pour les projets de règlements grand-ducaux) 3

13) Le projet est-il :

- principalement centré sur l'égalité des femmes et des hommes ? Oui Non

- positif en matière d'égalité des femmes et des hommes ? Oui Non

Si oui, expliquez  
de quelle manière :

- neutre en matière d'égalité des femmes et des hommes ? Oui Non

Si oui, expliquez pourquoi : Le projet de règlement grand-ducal sous rubrique a été élaboré sans égard au sexe des 
personnes concernées. Les mesures n’ont pas d'impact sur l’égalité entre femmes et hommes.

- négatif en matière d'égalité des femmes et des hommes ? Oui Non

Si oui, expliquez  
de quelle manière :

14) Y a-t-il un impact financier différent sur les femmes et les hommes ? Oui Non N.a. 2

Si oui, expliquez  
de quelle manière :

3 Pour les projets de loi, il convient de se référer au point 1 « Assurer une inclusion sociale et une éducation pour tous. » du Nohaltegkeetscheck.
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6. Projets nécessitant une notification auprès de la Commission européenne

15) Directive « services » : Le projet introduit-il une exigence en matière 
d’établissement ou de prestation de services transfrontalière ?

Oui Non N.a. 2

Si oui, veuillez contacter le Ministère de l’Economie en suivant les démarches suivantes :

https://meco.gouvernement.lu/fr/domaines-activites/politique-europeenne/notifications-directive-services.html

16) Directive « règles techniques » : Le projet introduit-il une exigence ou 
règlementation technique par rapport à un produit ou à un service de 
la société de l’information (domaine de la technologie et de 
l’information)?

Oui Non N.a. 2

Si oui, veuillez contacter l’ILNAS en suivant les démarches suivantes :

https://portail-qualite.public.lu/content/dam/qualite/publications/normalisation/2017/ilnas-notification-infoflyer-web.pdf



Règlement grand-ducal du 27 février 1986 relatif au transport aérien de marchandises dangereuses 
 

Version consolidée 
 
 
Nous JEAN, par la grâce de Dieu, Grand-Duc de Luxembourg, Duc de Nassau; 
 
Vu la loi modifiée du 31 janvier 1948 relative à la réglementation de la navigation aérienne; 
 
Vu l'annexe 18 à la Convention relative à l'aviation civile internationale signée à Chicago le 7 décembre 
1944 et approuvée par la loi du 25 mars 1948; 
 
Vu l'avis de la Chambre de Commerce; 
 
Notre Conseil d'Etat entendu; 
 
Sur le rapport de Notre Ministre des Transports et après délibération du Gouvernement en Conseil; 
 

Arrêtons: 
 
 

Généralités 
 
 
Art. 1er. 
 
Pour l'application du présent règlement, les termes et les expressions énumérés ci-dessous reçoivent 
les définitions suivantes: 
 
Annexe 18: Annexe relative à la Convention relative à l'Aviation Civile Internationale et concernant la 
sécurité du transport aérien de marchandises dangereuses. 
 
Aéronef cargo: aéronef, autre qu'un aéronef de passagers, qui transporte des marchandises ou des 
biens. 
 
Aéronef de passagers: aéronef transportant toute autre personne qu'un membre d'équipage, un 
employé de l'exploitant dans l'exercice de ses fonctions officielles, un représentant autorisé d'une 
administration nationale compétente ou un convoyeur d'une expédition. 
 
Colis: résultat complet et l'opération d'emballage, comprenant à la fois l'emballage et son contenu 
préparé pour le transport. 
 
Etat d'origine: Etat sur le territoire duquel le fret a été chargé à bord d'un aéronef pour la première 
fois. 
 



Fardeau: contenant utilisé par un seul expéditeur pour y placer un ou plusieurs colis et n'avoir qu'une 
unité afin de faciliter la manutention et l'arrimage. Cette définition ne comprend pas les unités de 
chargement. 
 
Instructions techniques: instructions techniques pour la sécurité du transport aérien des marchandises 
dangereuses, approuvées, publiées, et amendées conformément à la procédure établie par le Conseil 
de l'Organisation de l'Aviation Civile Internationale. Toute personne intéressée peut prendre 
connaissance de ces Instructions techniques à l'Administration de l'Aéroport 
 
Matière explosive: matière ou mélange de matières solide ou liquide qui peut elle-même, par réaction 
chimique, dégager des gaz à une vitesse telles qu'il en résulte des dommages aux alentours; les 
matières pyrotechniques sont incluses dans cette définition même si elles ne dégagent pas de gaz. 
 
Une matière qui n'est pas elle-même une matière explosive mais qui peut former un mélange de gaz, 
vapeur ou poussière n'est pas visée par cette définition. Un mélange dont un constituant est une 
matière explosible et qui est susceptible d'être utilisé pour ses propriétés explosives, déflagrantes ou 
pyrotechniques, est visé par cette définition. 
 
Matière pyrotechnique: mélange ou composé destiné à produire un effet calorifique, lumineux, 
sonore, gazeux ou fumigène ou une combinaison de tels effets, à la suite de réactions chimiques 
exothermiques, autoentretenues non détonantes. 
 
Unité de chargement: tout type de conteneur de fret, de conteneur d'aéronef, de palette d'aéronef 
avec un filet ou de palette d'aéronef avec un filet tendu au-dessus d'une structure en forme d'igloo. 
 
Cette définition ne comprend pas les fardeaux. 
 
Art. 2. 
 
Sont réputées dangereuses pour le transport par air toutes les marchandises pouvant entrer dans l'une 
des catégories énumérées aux articles 5 à 9 du présent règlement. 
 
Le respect du présent règlement ne dispense pas de se conformer aux obligations imposées par 
d'autres réglementations particulières, notamment pour le transport de matières radioactives et 
d'explosifs, ainsi que les réglementations ADR au cas où le transport s'effectue par la route en 
remplacement du transport par air. 
 
L'Annexe 18 telle que définie à l'article 1er fait partie intégrante du présent règlement. 
 
Art. 3. 
 
Dans l'autorisation qu'il délivre en vertu de l'article 7 du présent règlement, le Ministre des Transports 
ou son délégué est habilité à imposer les dispositions des Instructions techniques applicables au 
transport pour lequel l'autorisation est demandée. 
 



Il peut Imposer des conditions supplémentaires si la sécurité de la navigation aérienne l'exige. 
 
Art. 4. 
 
Les objets et matières qui seraient normalement classés parmi les marchandises dangereuses mais 
qu'il est nécessaire de transporter dans un aéronef conformément aux règlements applicables de 
navigabilité et d'utilisation des aéronefs, sont exclus du champ d'application du présent règlement. 
 
Les rechanges des objets et matières décrits à l'alinéa 1er seront cependant transportés dans un 
aéronef conformément aux Instructions techniques. 
 
Les objets et matières destinés à l'usage personnel des passagers et des membres d'équipage sont 
exclus de l'application des dispositions du présent règlement dans la mesure stipulée dans les 
Instructions techniques. 
 
 

Classification des marchandises dangereuses 
 
Art. 5. 
 
Les marchandises dangereuses sont classées dans une des 9 classes ci-après et, s'il y a lieu, dans une 
de leurs divisions. 
 
Classe 1: Matières et objets explosibles. 
Division 1.1. - Matières et objets comportant un danger d'explosion en masse; 
Division 1.2. - Matières et objets comportant un danger de projection, mais non un danger d'explosion 
en masse; 
Division 1.3. - Matières et objets comportant un danger d'incendie avec danger minime par effets de 
souffle ou de projection ou de l'un et de l'autre, mais non pas de danger d'explosion en masse; 
Division 1.4. - Matières et objets ne comportant pas de risques importants; 
Division 1.5. - Matières très peu sensibles qui comportent un risque d'explosion en masse. 
 
Classe 2: Gaz comprimés, liquéfiés ou dissous sous pression ou liquéfiés à très basse température. 
 
Classe 3: Liquides inflammables. 
 
Classe 4: Matières solides inflammables; matières sujettes à inflammation spontanée; matières qui, au 
contact de l'eau, dégagent des gaz inflammables. 
Division 4.1. - Matières solides Inflammables; 
Division 4.2. - Matières sujettes à inflammation spontanée; 
Division 4.3. - Matières qui, au contact de l'eau, dégagent des gaz inflammables. 
Division 4.4. - Matières, qui par action réciproque avec l'eau, sont susceptibles de devenir 
spontanément inflammables ou de dégager des gaz inflammables en quantité dangereuse. 
 
Classe 5: Matières comburantes; peroxydes organiques. 



Division 5.1. Matières comburantes, autres que les peroxydes organiques; 
Division 5.2. - Peroxydes organiques. 
 
Classe 6: Matières toxiques et matières infectueuses. 
Division 6.1. - Matières toxiques; 
Division 6.2. - Matières infectueuses. 
 
Classe 7: Matières radioactives. 
 
Classe 8: Matières corrosives. 
 
Classe 9: Marchandises dangereuses diverses. 
 
Art. 6. 
 
Tout objet ou matière est classé conformément aux Instructions techniques. 
 
Les objets et matières qui ne sont pas répertoriés dans la liste des marchandises dangereuses des 
Instructions techniques et qui peuvent être rangés dans plus d'une classe sont classés d'après le risque 
maximal présent pendant le transport et les risques subsidiaires sont spécifiés de la manière indiquée 
dans les Instructions Techniques. 
 
Cependant, tous les produits susceptibles d'être utilisés pour leurs propriétés explosives, déflagrantes 
ou pyrotechniques figurent dans la classe 1. 
 
 

Restrictions frappant le transport aérien de marchandises dangereuses 
 
Art. 7. 
 
Sous réserve de l'application des dispositions contenues dans d'autres réglementations particulières, 
le transport aérien de marchandises dangereuses ne peut être effectué que dans les conditions qui 
sont spécifiées dans le présent règlement. 
 
Tout transport aérien de marchandises dangereuses fait l'objet d'une autorisation spéciale ou générale 
délivrée à l'exploitant par le Ministre des Transports ou son délégué. 
 
Cette autorisation peut être restreinte ou retirée à tout moment si une infraction au présent règlement 
est constatée ou s'il apparaît que des conditions de sécurité suffisantes ne peuvent être assurées. 
 
Art. 7bis.  
 
Sont exemptés des exigences du présent règlement, les transports de marchandises dangereuses 
effectués par les forces armées des Etats membres de l’Organisation du traité de l'Atlantique nord et 



respectant les prérequis du document « Directive interalliée pour le transport multimodal des 
marchandises dangereuses » de l’Organisation du traité de l'Atlantique nord. 
 
Art. 8. 
 
Le transport aérien des marchandises dangereuses énumérées ci-après est interdit: 

a) les objets et matières qui sont identifiés dans la liste des marchandises dangereuses des 
Instructions techniques comme étant interdits à moins qu'il ne soit indiqué aussi dans ces 
mêmes Instructions techniques qu'ils peuvent être transportés dans les conditions approuvées 
par l'Etat d'origine; 

b) les matières radioactives qui sont aussi explosibles; 
c) les animaux vivants infectés; 
d) liquides ayant une toxicité à l'inhalation du groupe d'emballage I selon les Instructions 

Techniques. 
 
Sous réserve de l'application des dispositions contenues dans d'autres réglementations particulières, 
le Ministre des Transports ou son délégué peut accorder une dérogation pour le transport aérien de 
marchandises énumérées ci-dessus, dans les cas d'extrême urgence, ou lorsque d'autres modes de 
transport sont inutilisables en pratique, ou lorsqu'il est contraire à l'intérêt général de respecter 
intégralement les spécifications prescrites dans le présent règlement. 
 
Art. 9. 
 
Il est interdit de transporter à bord des aéronefs les marchandises dangereuses décrites ci-dessous: 

a) toutes matières ou objets désignés nommément dans les Instructions techniques dont, selon 
celles-ci, le transport aérien est rigoureusement interdit; 

b) les matières explosibles qui s'enflamment ou se décomposent lorsqu'elles sont soumises à une 
température de 75°C pendant 48 heures; 

c) les matières explosibles qui contiennent à la fois des chlorates et des sels d'ammonium; 
d) les matières explosibles qui contiennent des mélanges de chlorates et de phosphores; 
e) les matières explosibles solides qui sont classées comme étant extrêmement sensibles aux 

impacts mécaniques; 
f) les matières explosibles liquides qui sont classées comme étant modérément sensibles aux 

impacts mécaniques; 
g) toute matière qui, dans l'etat où elle est proposée au transport, risque de provoquer un 

dégagement dangereux de chaleur ou de gaz dans les conditions normalement rencontrées 
dans le transport aérien; 

h) les liquides radioactifs qui sont pyrophoriques; 
i) les matières solides inflammables et peroxydes organiques qui, d'après des épreuves qu'ils ont 

subies, ont des propriétés explosives et qui sont emballés de telle manière qu'ils devraient 
porter une étiquette de matière ou objet explosible comme étiquette de risque subsidiaire, 
d'après les procédures de classification. 

 
 
 



Emballage 
 
Art. 10. 
 
Les dispositions des articles 10 à 18 du présent règlement ne s'appliquent pas au transport aérien des 
matières de la classe 7. Pour ces dernières, les dispositions spécifiques figurant dans les Instructions 
techniques peuvent être imposées par décision du Ministre des Transports ou son délégué. 
 
Art. 11. 
 
Les marchandises dangereuses seront emballées dans des récipients de bonne qualité qui seront 
fabriqués et fermés de façon à éviter toute déperdition du contenu qui pourrait résulter, dans les 
conditions normales du transport aérien, de changements de température, d'humidité, de pression ou 
de vibration. Les bouchons, obturateurs et autres fermetures à étanchéité par frottement seront 
maintenus en place par des moyens sûrs. 
 
Art. 12. 
 
Le Ministre des Transports ou son délégué est habilité à imposer le modèle de construction de chaque 
emballage y inclus les types d'emballage dit «Transitoire», conformément aux prescriptions des 
Instructions Techniques, y inclus les épreuves. 
 
Art. 13. 
 
Les récipients en contact direct avec les marchandises dangereuses seront capables de résister à toute 
action, chimique ou autre, de celle-ci; les matériaux des récipients ne contiendront pas de matières 
qui peuvent réagir dangereusement avec le contenu, former des produits dangereux ou affaiblir les 
récipients de manière considérable. Les matières telles que les matières plastiques, qui risquent d'être 
amollies ou rendues friables ou perméables sous l'effet des températures pouvant être rencontrées 
en cours de transport ou en raison de l'action chimique du contenu ou de l'emploi d'un réfrigérant ne 
seront pas utilisées. 
 
Art. 14. 
 
Aucun récipient ne sera réutilisé avant d'avoir été inspecté et reconnu exempt de corrosion et autres 
dommages. 
 
Lorsqu'un récipient est réutilisé, toutes les mesures nécessaires seront prises pour éviter une 
contamination des matières qui y seront placées par la suite. 
 
Art. 15. 
 
Si en raison de la nature des matières qu'ils contenaient, les récipients vidés mais non nettoyés peuvent 
présenter un risque, ils seront fermés hermétiquement et traités en tenant compte du risque qu'ils 
présentent 



 
Art. 16. 
 
Des marchandises dangereuses ne seront pas emballées dans un même emballage extérieur au 
fardeau ou avec d'autres marchandises si elles réagissent dangereusement entre elles. 
 
Art. 17. 
 
Par décision du Ministre des Transports ou de son délégué, l'emballage primaire, qui a pour fonction 
essentielle la rétention d'un liquide, pourra être imposé de façon à résister sans fuite aux pressions 
indiquées dans les Instructions techniques. 
 
Art. 18. 
 
Les emballages intérieurs seront emballés, assujettis ou calés par une bourre de manière à éviter les 
ruptures ou les déperditions et à limiter les mouvements à l'intérieur de l'emballage extérieur dans les 
conditions normales du transport aérien. La bourre et les matériaux absorbants ne devront pas réagir 
dangereusement avec le contenu des récipients. 
 
 

Etiquette et marquage 
 
Art. 19. 
 
Le Ministre des Transports ou son délégué est habilité à imposer que les étiquettes appropriées 
indiquant la classe du risque et le ou les risques subsidiaires éventuels seront apposées sur chaque 
colis de marchandises dangereuses conformément aux Instructions techniques. 
 
Art. 20. 
 
Le Ministre des Transports ou son délégué est habilité à imposer que chaque colis de marchandises 
dangereuses portera les étiquettes de manutention appropriées représentées dans les Instructions 
techniques. 
 
Art. 21. 
 
Le Ministre des Transports ou son délégué est habilité à imposer que chaque emballage, fabriqué 
conformément à une spécification énoncée dans les Instructions techniques, sera marqué selon les 
dispositions correspondantes de ces Instructions et qu'aucun emballage ne portera une marque de 
conformité avec une spécification d'emballage s'il ne répond pas à la spécification d'emballage 
appropriée qui est énoncée dans les Instructions techniques. 
 
 
 
 



Art. 22. 
 
Chaque colis de marchandises dangereuses portera une marque indiquant la désignation exacte de 
son contenu et, le cas échéant, toutes autres marques éventuellement spécifiées dans les Instructions 
techniques. 
 
Art. 23. 
 
Aucune flèche autre qu'une étiquette «sens de colis» ne sera apposée sur un colis contenant des 
marchandises dangereuses liquides. 
 
 

Obligations de l'expéditeur 
 
Art. 24. 
 
Toute personne qui propose au transport aérien des marchandises dangereuses établira en deux 
exemplaires, ou un original et une copie un document de transports de marchandises dangereuses qui 
doit être joint à la lettre de transport aérien, en indiquant avec précision la nature de l'expédition, ainsi 
que les autres renseignements figurant aux Instructions techniques. Des copies supplémentaires 
peuvent être exigées par le transport aérien. Les photocopies ne sont pas autorisées. 
 
La lettre de transport aérien précisera, s'il y a lieu, que le colis ne doit être chargé qu'à bord d'un 
aéronef cargo. 
 
Art. 25. 
 
Chaque exemplaire du document de transport de marchandises dangereuses contiendra une 
attestation signée par la personne qui propose les marchandises dangereuses au transport, indiquant 
que celles-ci sont identifiées de façon complète et précise par leur désignation exacte d'expédition, et 
qu'elles sont classifiées, emballées, marquées, étiquetées et dans l'état spécifié par les règlements 
applicables au transport par air. 
 
 

Obligations de l'exploitant 
 
Art. 26. 
 
Un exploitant n'acceptera un colis ou un fardeau contenant des marchandises dangereuses en vue de 
son transport par air: 

a) que si les marchandises dangereuses ont été décrites correctement et si le ou les colis et le ou 
les fardeaux sont accompagnés du document de transport de marchandises dangereuses 
certifiant qu'ils sont conformes aux prescriptions applicables des Instructions techniques; 

b) qu'après avoir vérifié que le colis ou le fardeau porte les marques et les étiquettes appropriées 
et ne présente pas de déperditions ou d'autres dommages qui compromettent son intégrité. 



 
Art. 27. 
 
Tout exploitant établira et utilisera une liste de vérification d'acceptation. La vérification des envois 
contenant des matières dangereuses ne peut être effectuée que par des personnes autorisées à cet 
effet par l'exploitant. 
 
Art. 28. 
 
Une unité de chargement, un colis ou un fardeau contenant des marchandises dangereuses ne seront 
placés à bord d'un aéronef qui si une inspection a révélé que l'unité, le colis ou le fardeau ne présente 
pas de déperdition visible ou n'a pas subi de dommages. 
 
Pour le colis et le fardeau cette inspection se fera lors de la vérification de l'envoi et immédiatement 
avant le chargement. 
 
Art. 29. 
 
Lorsqu'un colis de marchandises dangereuses déjà chargé à bord d'un aéronef semble être 
endommagé ou présenter une fuite, l'exploitant l'enlèvera de l'aéronef ou le fera enlever par un 
service ou un organisme compétent et il s'assurera ensuite que le reste de l'expédition est en état 
d'être transporté par air et qu'aucun autre colis n'a été contaminé. 
 
Art. 30. 
 
Aucune marchandise dangereuse ne sera transportée dans une cabine occupée par des passagers ni 
dans le poste de pilotage d'un aéronef, sauf les exemptions prévues à l'article 3 et les matières 
radioactives classées suivant les Instructions techniques comme «matières radioactives exemptées», 
sous réserve de l'application des dispositions contenues dans d'autres réglementations particulières. 
 
Art. 31. 
 
Les colis et fardeaux contenant des marchandises dangereuses qui risquent d'avoir une réaction 
dangereuse les unes sur les autres ne seront pas chargés à bord d'un aéronef à proximité les uns des 
autres ni dans une position telle qu'une interaction serait possible en cas de fuite. 
 
Art. 32. 
 
Les colis ou fardeaux qui contiennent des marchandises dangereuses, à moins qu'ils ne soient 
transportés dans une unité de chargement, seront inspectés lors du déchargement de l'aéronef pour 
y relever toute trace de dommage ou de déperdition. 
 
Si des traces de dommage ou de déperdition sont relevées sur ces colis ou fardeaux et dans tous les 
cas où les marchandises étaient transportées dans une unité de chargement, l'emplacement de 



l'aéronef où les marchandises dangereuses ou l'unité de chargement, étaient chargées, sera inspecté 
pour repérer tout dommage ou contamination. 
 
Toute contamination dangereuse sera éliminée. 
 
Art. 33. 
 
Les matières marquées ou étiquetées comme étant toxiques ou infectieuses ne sont pas transportées 
dans le même compartiment d'un aéronef que des animaux et des matières marquées ou connues 
comme étant des denrées destinées à la consommation humaine ou animale, sauf lorsque l'un et 
l'autre de ces types de marchandises sont placés dans des unités de chargement distinctes et lorsque, 
chargées à bord d'un aéronef, ces unités ne se trouvent pas à côté l'une de l'autre. 
 
Art. 34. 
 
Le Ministre des Transports ou son délégué est habilité à imposer qu'un aéronef dans lequel une 
déperdition de matière radioactive s'est produite ou qui a été contaminé sera immédiatement retiré 
du service et ne sera remis en service que conformément aux dispositions des Instructions techniques. 
 
Art. 35. 
 
Les colis de matières radioactives, chargés à bord d'aéronefs, seront séparés des personnes, des 
animaux vivants, des pellicules ou plaques photographiques non développées et des denrées par les 
distances de séparation prescrites dans le tableau des Instructions techniques, sous réserve des autres 
limitations prévues dans l'autorisation visées à l'article 7. 
 
Art. 36. 
 
Lorsque des marchandises dangereuses régies par les dispositions du présent règlement sont chargées 
à bord d'un aéronef, l'exploitant les protégera contre tout dommage. Il les arrimera à bord afin 
d'éliminer en cours de vol tout risque de déplacement qui pourrait changer l'orientation des colis. 
 
Art. 37. 
 
L'exploitant d'un aéronef dans lequel les marchandises dangereuses doivent être transportées, 
remettra au commandant de bord, le plus tôt possible avant le départ de l'aéronef, les renseignements 
écrits spécifiés dans les Instructions techniques. 
 
Art. 38. 
 
L'exploitant fournira aux membres d'équipage de conduite, dans le Manuel d'exploitation, les 
renseignements qui leur permettront de s'acquitter de leurs fonctions dans le transport de 
marchandises dangereuses et fournira les Instructions sur les mesures à prendre dans les cas d'urgence 
impliquant des marchandises dangereuses. 
 



Art. 39. 
 
Les exploitants ou leurs agences de manutention veilleront à ce que les passagers soient avertis des 
types de marchandises qu'il leur est interdit de transporter à bord d'un aéronef dans leurs bagages 
enregistrés ou dans leurs bagages à main. 
 
 

Programme de formation 
 
Art. 40. 
 
Les exploitants, expéditeurs et autres organismes qui interviennent dans le transport aérien de 
marchandises dangereuses assureront à leur personnel une formation appropriée concernant les 
marchandises dangereuses. Le programme de formation sera établi et mis à jour conformément aux 
prescriptions des Instructions techniques. 
 
Ils fourniront en outre à leur personnel les renseignements qui lui permettront de s'acquitter de ses 
fonctions dans le transport de marchandises dangereuses, et émettront des instructions sur les 
mesures à prendre dans les cas d'urgences impliquant des marchandises dangereuses. 
 
La formation ne peut être exercée que par des personnes autorisées à cet effet. 
 
 

Cas d'urgence et accidents 
 
Art. 41. 
 
Si un cas d'urgence se produit en vol, le pilote commandant de bord informera les services de la 
circulation aérienne du pays survolé, de la présence à bord de marchandises dangereuses. 
 
Si les circonstances le permettent, il indiquera: 

• la désignation exacte de l'expédition, 
• la classe, 
• les risques subsidiaires pour lesquels des étiquettes sont prescrites, 
• le groupe de compatibilité s'il s'agit de marchandises de la classe I, 
• leur quantité et leur emplacement à bord de l'aéronef. 

 
Art. 42. 
 
L'exploitant d'un aéronef qui transporte des marchandises dangereuses et qui est accidenté: 

1° informera, dès que possible, les autorités compétentes de l'Etat où l'accident s'est produit, du 
fait que l'aéronef transportait des marchandises dangereuses et 

2° indiquera en même temps: 
• la désignation exacte de l'expédition, 



• la classe, 
• les risques subsidiaires pour lesquels des étiquettes sont prescrites, 
• le groupe de compatibilité s'il s'agit de marchandises de la classe I, 
• leur quantité et leur emplacement à bord de l'aéronef. 

 
Art. 43. 
 
Les infractions aux dispositions du présent règlement sont punies d'un emprisonnement de huit jours 
à un an et d'une amende de deux mille cinq cent un à cinquante mille francs ou d'une de ces peines 
seulement, sans préjudice des peines plus graves prévues par le Code Pénal ou par les lois spéciales. 
Les infractions aux décisions du Ministre des Transports sont punies d'un emprisonnement d'un jour à 
sept jours et d'une amende de deux cent cinquante à deux mille cinq cents francs ou d'une de ces 
peines seulement. Le livre premier du Code Pénal ainsi que la loi du 18 juin 1879 portant attribution 
aux cours et tribunaux de l'appréciation des circonstances atténuantes, telle qu'elle a été modifiée et 
complétée dans la suite, sont applicables. 
 
Art. 44. 
 
Notre Ministre des Transports est chargé de l'exécution du présent règlement qui sera publié au 
Mémorial. 
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